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A V I S
sur 

le projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement 

grand-ducal modifié du 14 juillet 2005 déterminant l'évalua-

tion et la promotion des élèves de l'enseignement secondaire 

général et de l'enseignement secondaire classique 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par dépêche du 6 février 2019, Monsieur le Ministre de l'Éducation 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse a demandé, "pour le 25 

février au plus tard", l'avis de la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics sur le projet de règlement grand-ducal spécifié à 
l'intitulé. 
 
Ledit projet a pour seul objectif de redresser une erreur dans la "liste 

des catégories des formations visant le diplôme d'aptitude profes-

sionnelle" annexée au règlement grand-ducal modifié du 14 juillet 
2005 déterminant l'évaluation et la promotion des élèves de l'ensei-
gnement secondaire. En effet, concernant les niveaux de réussite exi-
gés en classes de 5e de détermination, d'adaptation ou de la voie de 
préparation pour déterminer l'accès aux formations visant le diplôme 
d'aptitude professionnelle, cette liste attribue par erreur à la formation 
"auxiliaire de vie" le niveau C au lieu du niveau A. 
 
Étant donné que le texte soumis pour avis à la Chambre des fonction-
naires et employés publics est de nature purement technique, il n'ap-
pelle pas de remarques spécifiques quant au fond. 
 
Quant à la forme, la Chambre regrette que la mention "Les avis de la 

Chambre d'agriculture, de la Chambre de commerce, de la Chambre 

des fonctionnaires et employés publics, de la Chambre des métiers et 

de la Chambre des salariés ayant été demandés" figure de nouveau 
au préambule du projet de règlement grand-ducal. Cette mention ne 
correspond pourtant pas aux usages puisque la formule consacrée se 
lit: "Vu les avis de la Chambre (…)". 
 
À ce sujet, la Chambre des fonctionnaires et employés publics tient 
d'ailleurs à signaler qu'il découle de deux jugements du tribunal ad-
ministratif, rendus le 12 octobre 2016 et le 24 janvier 2017, que le 
simple procédé "de pure forme et stérile" de solliciter l'avis d'une 
chambre professionnelle sans l'attendre, ou au moins laisser à celle-
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ci un délai suffisamment long pour se prononcer, constitue en fait une 
violation de la loi, alors que la chambre n'est pas effectivement et 
raisonnablement "en mesure de finaliser son avis" et de remplir ainsi 
une mission lui imposée légalement. 
 
Malgré l'annulation – entre autres pour ce motif – par lesdits juge-
ments de deux règlements grand-ducaux en matière d'enseignement 
émanant du Ministère de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse, la Chambre des fonctionnaires et employés publics doit 
constater que ce dernier se garde de suivre l'avertissement émis par 
le tribunal. En effet, le délai "généreusement" accordé à la Chambre 
pour se prononcer sur le projet sous avis est de onze jours ouvrables. 
 
Dans ce contexte, la Chambre tient par ailleurs à rappeler que les avis 
qu'elle émet sont en principe adoptés en séance plénière, le délai de 
convocation d'une telle étant fixé par son règlement d'ordre interne à 
"cinq jours francs au moins". 
 
Sous la réserve de ces observations, la Chambre des fonctionnaires 
et employés publics marque son accord avec le projet de règlement 
grand-ducal lui soumis pour avis. 
 
 
(Avis émis conformément aux dispositions de l'article 3, alinéa 2, du 

règlement d'ordre interne de la Chambre des fonctionnaires et em-

ployés publics). 

 
Luxembourg, le 15 février 2019. 
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